Conseil municipal – Maire d’aramon



Procès-Verbal
SEANCE DU 21 JANVIER 2019 à 18 H 30
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L’an deux mille dix-neuf, le vingt-un janvier à dix-huit heures trente,

Le Conseil Municipal, dûment convoqué par courrier, se réunit en session ordinaire, sous ma présidence.

Présents : Michel PRONESTI – Martine ESCOFFIER – Jean-Marie ROSIER – Marie-Thérèse ESPARRE – Jean-Claude NOEL – Pascale PRAT – Patrick IZQUIERDO – Béatrice IOUALALEN – Florian ANTONUCCI – Antonella VIACAVA – Alexandre DURAND – Didier VIGNOLLES – Frédérique LOUVARD – Sophie GACHET Marc OPPEDISANO – Noëlle DAUMAS – Angelo SANCHEZ – Isabel ORBEA – Serge GRAMOND – Marjorie MEJAT – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Claire DE GUERINES – Grégory MARCHAL – Claude BARDOT – Hafida LAGHRIK
Ayant donné procuration : Isabel ORBEA à Marie-Charlotte SOLER – Francis THIEBE à Jean-Claude NOEL
Secrétaire de séance : Martine ESCOFFIER
Le quorum étant atteint, la séance a été déclarée ouverte.
Informations du Maire 
Travaux en cours :
· Quartier des Aires – Quai Carnot – Avenue de Nîmes
La première phase du quartier des Aires est en cours, le béton désactivé sera posé dans la semaine avec une avancée journalière de 100 à 150 m². 

Les travaux de ces 3 quartiers vont durer 4 mois.

Parallèlement, il y aura les travaux de renforcement du poste de relevage des Aires : une réunion de travail s’est tenue aujourd’hui avec l’entreprise et la police municipale pour préparer le chantier.
Ce poste de relevage est situé à l’angle du chemin des Aires et l’avenue de la libération. La durée du chantier est de 4 mois et se décompose en 3 phases :

· 1ere phase : 2 semaines

1ère semaine : ouverture de la chaussée du poste de relevage jusqu’à l’angle de la rue C. Bourras et une partie de l’avenue de la libération. Durant cette semaine, le chemin des aires ne sera pas accessible. Les véhicules seront déviés par la rue Emile Jamais.

2ème semaine : ouverture de la chaussée sur le 2ème tronçon de l’avenue de la Libération et rue C. Bourras.

· 2ème phase : 6 semaines

Ouverture de la chaussée à partir de l’angle du chemin des Aires jusqu’au lotissement les Caniers. La circulation sera alternée.

· 3ème phase : 8 semaines

Ouverture de la chaussée de l’angle du chemin des Aires jusqu’au lotissement le Clos de Laurence

Lors de ce chantier, tout le réseau d’assainissement sera remplacé.

Le début des travaux aura lieu le 4 février. Un courrier sera distribué aux riverains afin de les informer des modifications liées à la circulation et au ramassage des ordures ménagères.

Une information sera également diffusée sur le site et autre moyen de communication.

Etude de circulation :
Le maire propose une présentation de l’étude aux élus le 8 février à 18 h 00.
Approbation procès-verbal

Avant de passer à l’approbation du PV du 11 décembre dernier,  M. le maire signale qu’il manque une intervention de M. LANNE-PETIT liée à la présentation des rapports sur le prix et la qualité de l’eau et de l’assainissement. Le texte manquant a été distribué aux élus.

Marjorie MEJAT ajoute que lorsqu’elle avait évoqué qu’aucune commission n’était réunie, le Maire avait répondu qu’il y en avait aucune. Dans le compte rendu, il est mentionné qu’une commission a été créée et réunie une fois. Quelle est cette commission ?

M. Le Maire précise que cette commission a été créée et réunie une fois. C’est la commission « vie du village ». Il ajoute qu’elle sera à nouveau réunie avec le vote du budget.

M. Le Maire propose le vote du PV du 11 Décembre 2018

Après Intégration de l’intervention de M. Lanne-Petit, l’Assemblée, à l’unanimité, approuve le document
Ordre du jour
1°)
Manifestation culturelle - Contrat

2°)
Bibliothèque – horaire

3 °)
Gratuité du parking municipal – Travaux de réfection de voirie pour le quartier des aires, l’avenue de Nîmes et le quai Carnot
4°) 
Gratuité du parking municipal - Panne

5°)

Acquisition de dotation dans le cadre de l’accompagnement des associations et des manifestations communales.

6°) 
Réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité des bâtiments publics au risque d’inondation – commune d’Aramon (Dossier consultable en mairie)

7°)
 Subvention d’équipement – Ravalement de façades - Modalités d’attribution 

8°)
Personnel – Modification du tableau des effectifs

9°)
Centre de Gestion du Gard – Convention de prestation de service - Aide à l’archivage

1°)
Manifestation culturelle - Contrat
La municipalité a été sollicitée par la compagnie Création Ephémère pour une représentation théâtrale en direction des jeunes et des adultes. Cette pièce est en lien direct avec le Projet Educatif Communal. 

La représentation dénommée « l’Etre Humain »  aura lieu le 25 janvier à la salle Eugène Lacroix. Le contrat à passer avec cette troupe est joint à la présente.

Sophie GACHET précise que cette représentation rassemble les élèves de 3ème du Collège Henri Pitot, les élèves du Lycée Paul Langevin et du Lycée Jean Vilar.

M. Le Maire ajoute que la commune assurera la dépense mais il sera demandé une subvention à hauteur de    50 % à la Région. La commune percevra également du collège et des lycées 6 € par élève.

Jean-Pierre LANNE-PETIT demande s’il est prévu une régie de recette pour l’encaissement.

Le maire explique que la prestation sera facturée aux établissements scolaires.

Marjorie MEJAT fait part de remarques administratives liées au contrat: Il est  daté du 14 décembre et pour elle il est déjà signé,  il est noté que le règlement est prévu par chèque.
Virginie TISSEYRE précise que ce contrat n’est pas signé. La mention « par chèque » sera retirée. Elle explique que c’est un contrat type et qu’effectivement il y a des mentions qui ne correspondent pas au fonctionnement d’une commune.

Jean-Pierre LANNE-PETIT mentionne également qu’il est noté la « vente de places » et «Tribunaux de Millau ».

Virginie TISSEYSE répond qu’il n’y aura pas de circulation d’argent et que le contrat sera modifié par le producteur.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Valide la dite représentation pour un montant de 3 000,00 € HT.

· Demande les subventions afférentes à la Région et tout autre organisme

· Autoriser M. le maire à signer le contrat

2°)
Bibliothèque – horaire

Suite à la démission de l’Association « bibliothèque pour tous » et afin d’assurer la continuité du prêt de livres auprès de la population aramonaise, le service sera assuré en mairie, en attendant l’ouverture de la médiathèque. A compter du 1er février 2019, les horaires seraient les suivants :

· Mardi de 17 h 00  à 19 h 00

· Mercredi de 9 h 30 à 18 h 00

· Samedi de 10 h 00 à 12 h 00

M. Le Maire explique que le choix du lieu s’est porté sur la salle de la mairie pour des raisons d’organisations administrative et informatique.  Il ajoute que l’amplitude horaire sera de 12,5 h au lieu de 10,5 h auparavant.

Marjorie MEJAT demande si la commune a récupéré tous les ouvrages.

Frédérique LOUVARD indique que 98 ouvrages ont été restitués à la commune.

Pascale PRAT ajoute que 500 livres seront remis à la commune par la Direction Départementale du Livre

M. Le Maire précise que les livres appartenaient à la Bibliothèque pour Tous.

Jean-Pierre LANNE-PETIT demande si les activités initialement prévues dans la salle de la mairie seront déplacées.

M. Le Maire explique que l’organisation prévue permettra d’accueillir les associations ainsi que la bibliothèque.

Marjorie MEJAT s’interroge sur le fait que la subvention attribuée à la Bibliothèque pour Tous permettait d’acquérir des ouvrages.

M. Le Maire explique que l’association avait une enveloppe d’environ 3 500/4 500 € pour acheter des ouvrages et faire des animations. Très peu de livres appartenaient à la commune.

Il rappelle que le 13 avril, aura lieu l’inauguration du bâtiment. Tous les partenaires seront invités. Il espère que l’ensemble des équipements sera opérationnel. Si le bâtiment est prêt avant, certains locaux pourraient être mis à disposition permettant l’installation des associations (école de musique, cercle généalogique) et du restaurant.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Valide les horaires de la bibliothèque 
· Donne  pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente
3 °)
Gratuité du parking municipal – Travaux de réfection de voirie pour le quartier des aires, l’avenue de Nîmes et le quai Carnot
Monsieur Le Maire rappelle que la Commune a lancé un vaste programme de travaux de réfection de voiries. Ces travaux vont concerner plusieurs secteurs : le Quartier des Aires, l’Avenue de Nîmes et le Quai Carnot.

Ils s’exécuteront sur plusieurs semaines et occasionneront nécessairement des gênes importantes pour les habitants qui ne pourront plus accéder à leurs propriétés avec leurs véhicules. 

En conséquence, il est proposé aux membres du conseil municipal, d’autoriser gratuitement l’accès au parking municipal fermé, aux usagés impactés par ces travaux.

Cette gratuité sera consentie dans la limite de deux places par famille.
Les personnes intéressées devront fournir un dossier comprenant :


· Un justificatif de domicile

· Une copie de la carte grise du véhicule stationné dans l’enceinte du parking

Les usagers se verront confier un badge pour chaque place affectée sans qu’une caution ne soit exigée. En revanche, en cas de non restitution d’un badge, ils devront s’acquitter d’un paiement de 17.90 € correspondant au montant de la caution habituellement exigée aux usagers du parking.

Marjorie MEJAT demande si cette autorisation est systématique en cas de travaux ou  si elle est liée à la proximité du parking. 

M. Le Maire répond que la gratuité du parking est pour les riverains des quartiers en travaux.

Marjorie MEJAT s’interroge sur les pannes à répétition du portail. Il est peut-être plus judicieux de le remplacer vu les dépenses engagées à chaque panne: recettes diminuées, remplacement de pièces, maintenance.
Le Maire ajoute qu’il est normal que l’utilisateur soit dédommagé car le parking n’est pas fermé et le service n’est pas rendu.

Le parking a été créé il y a une vingtaine d’année et les équipements sont anciens. Le renouvellement du portail est très onéreux. Les recettes sont insuffisantes pour couvrir cette dépense. 

Jean-Marie ROSIER ajoute que les pannes sont dues à l’usure mais aussi au vandalisme.

Marjorie MEJAT demande s’il y a des caméras.
M. Le Maire répond par l’affirmative.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Décide d’autoriser la gratuité du parking municipal fermé aux habitants des secteurs concernés par les travaux,
· Dit que cette gratuité sera consentie dans la limite de deux places par famille

· Dit que l’éligibilité à la gratuité du parking municipal fermé dépendra de la remise d’un dossier complet
· Dit que cette gratuité sera reconnue pendant toute la durée des travaux

· Autorise M. le Maire ou l’élu délégué, à signer tout document relatif à cette affaire.

4°) 
Gratuité du parking municipal - Panne

Durant plusieurs semaines, la collectivité n’a pu garantir normalement le fonctionnement du parking municipal.

Pour compenser le désagrément supporté par les abonnés, il convient ce soir de délibérer pour leur offrir deux mois de location.
L’Assemblée, à l’unanimité,

· Décide d’offrir deux mois de location aux abonnés.

· Autorise M. le Maire ou l’élu délégué, à signer tout document relatif à cette affaire

5°)
Acquisition de dotation dans le cadre de l’accompagnement des associations et des manifestations communales.
Dans le cadre de l’accompagnement des associations et manifestations communales il est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver d’acquérir des objets sérigraphies au nom de la commune qui seront donnés aux acteurs locaux pour valoir dotation. 

Ces acquisitions seront faites dans la limite des crédits inscrits au budget sans qu’il ne soit besoin de délibérer systématiquement pour chacune des dotations consenties.

Marjorie MEJAT demande la signification des « objets sérigraphies »

Le Maire indique qu’il s’agit de tee-shirt, casquettes, sacs...

Jean-Pierre LANNE-PETIT fait remarquer qu’il n’y a pas de budget précis.

Virginie TISSEYRE répond que cette délibération est liée au principe de valider l’achat.
cm : 8,10€

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Autorise l’achat de dotations dans le cadre de l’accompagnement des associations et manifestations communales.

· Donne pouvoir à M. Le Maire pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente

6°) Réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité des bâtiments publics au risque d’inondation – commune d’Aramon (Dossier consultable en mairie)
Monsieur le Maire rappelle que :

Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) d’Aramon rend obligatoire la réalisation d’un diagnostic de réduction de la vulnérabilité des bâtiments situés en zone inondable d’aléa Fort et Modéré. L’EPTB Gardons a fait réaliser par un bureau d’études spécialisé les diagnostics sur les bâtiments publics de la commune.

Ces diagnostics ont permis d’améliorer la connaissance du risque inondation pour chaque bâtiment, en caractérisant leur vulnérabilité et en définissant les mesures structurelles et organisationnelles à mettre en œuvre afin de réduire le risque inondation, de protéger les personnes exposées, d’améliorer le retour à la normale et de réduire les dégâts causés par les inondations sur les bâtiments.

La commune souhaite aujourd’hui engager les travaux obligatoires et recommandés définis dans le cadre des diagnostics sur les bâtiments concernés.

Cette action s’inscrit dans le cadre du PAPI Gardons.

L’objectif de cette opération est de mettre en œuvre les travaux obligatoires et recommandés définis dans les diagnostics de réduction de la vulnérabilité, conformément au règlement du PPRI de la commune d’Aramon approuvé par arrêté Préfectoral n° 2012-195-0010 du 13/07/2012. 

Ces travaux permettront de : 

· Réduire les dégâts causés par les inondations sur les bâtiments publics,

· Protéger les personnes exposées,

· Réduire le délai de retour à la normale suite à une crue.

L’opération consiste à réaliser les travaux de réduction de la vulnérabilité sur 12 bâtiments publics appartenant à la commune sur les 14 bâtiments diagnostiqués. 

Les bâtiments qui feront l’objet des travaux sont les suivants : 

· La mairie/ trésor public

· La Police Municipale

· La caserne de Gendarmerie

· Le centre de loisirs Pierre Ramel

· La maison de la solidarité et de l’emploi – salle de réception : « Les Paluns »

· L’office du tourisme

· L’école primaire François Rabelais

· L’école primaire des Paluns

· L’école maternelle des Paluns

· L’école maternelle village + cantine scolaire 

· La maison de la culture et des associations – la cantine scolaire

· Le bureau de Poste

Les bâtiments communaux (Ensemble sportif Henri Caverne) et la salle polyvalente (Eugène Lacroix) ne sont pas concernés par la mise en place de réduction de leur vulnérabilité.

Ces travaux seront réalisés sur deux années et inscrits aux budgets 2019 - 2020 de la commune. Les coûts s’élèvent à 73 704  € HT en 2019  et 48 218 € HT en 2020. 

Le montant estimatif de l’opération s’élève à 121 922 € HT soit 146 306 € TTC.
Les subventions inscrites représenteront 80 % du coût des travaux.
Marjorie MEJAT demande la description des travaux car la dépense lui parait peu couteuse.

M. Le Maire explique que c’est la pause de batardeaux.

Jean-Pierre LANNE-PETIT demande pour quelle raison l’école primaire Rabelais est concernée.

M. Le Maire indique qu’il y a la chaufferie en rez-de-chaussée.

L’Assemblée, à l’unanimité,

- Valide la réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité des bâtiments publics communaux au risque inondation tels que présentés,

- Valide le montant global de l’opération tel que défini,

- Demande une aide financière  à la Mme la Présidente de la Région Occitanie pour soutenir la commune dans son effort de lutte contre les inondations,

- Demande une aide financière à M. le Président du Département,

- Demande une aide financière à M. le Préfet du Gard, 

- Donne tout pouvoir à M. le Maire pour procéder aux demandes de subvention, mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente. 

7°)
 Subvention d’équipement – Ravalement de façades - Modalités d’attribution 

Depuis la séance du 22 février 2001, l’assemblée délibérante approuve le principe, les modalités et le règlement d’attribution des subventions pour ravalement de façade.

La délibération en date du 26 février 2018 prorogeait ce mécanisme jusqu’au 31 décembre 2018 inclus et en modifiait les modalités et le règlement d’attribution des subventions.

Cette année encore, il est proposé :

- De proroger le principe, les modalités et le règlement d’attribution des subventions de façades en vigueur l’année dernière pour l’année 2019 ; 
Jean-Pierre LANNE-PETIT demande si la somme proposée a été revalorisée.

Virginie TISSEYRE indique que la délibération est identique à l’année dernière.

Jean-Pierre LANNE-PETIT fait remarquer que 30 € il y a 10 ans et 30 € aujourd’hui, ce n’est pas la même compensation.

M. Le Maire est d’accord mais cela reste une somme conséquente et permet l’amélioration de l’habitat.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Approuve l’exposé de Monsieur le Maire ;

· Proroge le principe, les modalités et le règlement d’attribution des subventions de façades en vigueur l’année dernière pour l’année 2019 ; étant dit que l’octroi du paiement pour chaque subvention est subordonné au fur et à mesure au budget restant alloué pour l’année 2019. Le règlement ainsi que le périmètre établi sont annexés à la présente délibération.

· Autorise Monsieur Le Maire ou à défaut l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire.

· Dit  que les crédits nécessaires à ces subventions d’équipement aux personnes de droit privé seront inscrits  à l’article 2042 du budget de l’exercice en cours.

· Fixe  le montant de la subvention selon les modalités suivantes :

· En particulier,  pour les façades sises Boulevard Gambetta, Cours Victor Hugo, Place Ledru Rollin :
. Pour les façades donnant directement sur le domaine public :
La subvention attribuée est de trente-deux euros (32 €) le mètre carré traité. La subvention est plafonnée à trois mille deux cents euros (3 200 €) pour chaque façade traitée.
. Pour les façades visibles depuis le domaine public :
La subvention attribuée est de seize euros (16 €) le mètre carré traité uniquement pour la partie visible depuis le domaine public. La subvention est plafonnée à mille six cents euros (1 600 €), pour chaque partie de façade traitée, visible depuis le domaine public.

· Pour le reste de la zone définie :

. Pour les façades donnant directement sur le domaine public :
La subvention attribuée est de seize euros (16 €) le mètre carré traité. La subvention est plafonnée à mille six cents euros (1 600 €), pour chaque façade traitée.

Sont considérées comme donnant directement sur le domaine public, les parties principales des façades visibles du Quai Carnot situées en retrait du domaine public.

. Pour les façades visibles depuis le  domaine public :
La subvention attribuée est de huit euros (8 €) le mètre carré traité uniquement pour la partie visible depuis le domaine public. La subvention est plafonnée à huit cents euros (800 €), pour chaque partie de façade traitée, visible depuis le domaine public.

8°)
Personnel – Modification du tableau des effectifs
La municipalité a toujours été soucieuse d’accompagner l’évolution de carrière des agents.
Dans ce cadre, il est proposé de créer :

. 1 poste d’Animateur

. 2 postes de rédacteur

Marjorie MEJAT demande si les nominations sont proposées suite à la réussite de concours

Virginie TISSEYRE répond par l’affirmative.

Claire DE GUERINES demande si l’évolution de carrière correspond à une évolution de salaire.

M. Le Maire répond par l’affirmative et ajoute que même si ce n’est pas une grande évolution financière aujourd’hui, la carrière évolue plus rapidement.
L’Assemblée, à l’unanimité,

· Crée 1 poste d’Animateur et 2 postes de rédacteur

· Donne pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente
9°)
Centre de Gestion du Gard – Convention de prestation de service - Aide à l’archivage

Le Centre de Gestion propose l’intervention d’un archiviste pour un diagnostic des archives communales.

Le coût de cette intervention est de 250 € par jour. Ce service sera gratuit si la collectivité s’engage pour des travaux ultérieurs.

La convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre des prestations de services prévues à l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

Marjorie MEJAT demande pourquoi l’audit serait remboursé.

Pascale PRAT explique que si la commune s’engage à faire des travaux, l’audit ne sera pas facturé.

Jean-Pierre LANNE-PETIT demande la description des travaux.

Frédérique LOUVARD précise  que l’archiviste vient en mairie le 4 février et invite les personnes qui sont intéressées à venir.

Elle ajoute que les travaux sont liés aux problèmes de recollement, désherbage des archives et numérisation.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Valide la convention de prestation de service - Aide à l’archivage

· Donne pouvoir à M. Le Maire pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente

La séance est levée à 19 h 17.
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